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APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX N°01/AO/2016

SEANCE PUBLIQUE




FOURNITURE   DE BULBES DE SAFRAN  A  L’ASSOCIATION 24 POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA COOPERATION DANS LE CADRE DU PROJET D’APPUI  A LA CULTURE  DU SAFRAN AU DOUAR MIKBI CT IKNIOUEN  PROVINCE TINGHIR.





Lot Unique



 (
CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES
(CPS)
)




Marché passé par appel d’offres ouvert en application de l’alinéa 2, paragraphe 1 de l’article 16, du paragraphe 1 de l’article 17  et de l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17, du décret n°2-12-349 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics.



ENTRE LES SOUSSIGNE

Le président de l’association 24 pour le développement et la coopération sise au douar mikbi ,CT Ikniouen Province Tinghir.

Désigné ci-après par le terme "maître d’ouvrage",

                                                                                                    D’une part

ET

Monsieur…………………………………………………………………………
Agissant au nom et pour le compte de…………………………………………………
faisant élection de domicile à …………………………………………………………..
Inscrit au registre de commerce S/N°………………………………à…………………..
Affilié à la C.N.S.S sous n°…………………………………………à………………….
Titulaire du compte n°…………………………………………………………………..
N° de la patente………………………………………………………………………….
Siège social………………………………………………………………………………
Capital……………………………………………………………………………………

                                                                                              D’autre part

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :








Article n°1 : Objet du marché


FOURNITURE   DE BULBES DE SAFRAN  A  L’ASSOCIATION 24 POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA COOPERATION DANS LE CADRE DU PROJET D’APPUI  A LA CULTURE  DU SAFRAN AU DOUAR MIKBI CT IKNIOUEN PROVINCE TINGHIR.


Article n°2 : Mode et procédure de  passation du marché
Marché passé par appel d’offres ouvert en application de l’alinéa 2, paragraphe 1 de l’article 16, du paragraphe 1 de l’article 17  et de l’alinéa 3, paragraphe 3 de l’article 17, du décret n°2-12-349 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics.

Article n°3: Consistance et description des prestations


Au titre du présent appel d’offres, les prestations consistent en la fourniture de bulbes de Safran : 
Les bulbes ou cormes de safran, objet du présent marché doivent:
· Etre exempts de toutes altérations, indemnes de toutes maladies et blessures.
· Avoir un diamètre de bulbe supérieur ou égal à 2 cm
· Etre de provenance de Taliouine ou Taznakhte
· Etre fournis dans des sacs en filets, solides et bien aérés de 25 Kg au maximum
· Avoir été récoltés avant le 15 août de l’année de livraison
· Avoir été stockés moins de 30 jours chez le producteur et moins de 30 jours chez le vendeur, soit au maximum 60 jours en tout. 


Article n°4: Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes:
· L'acte d'engagement,
· Le cahier des prescriptions spéciales (CPS),
-      Le Règlement de la consultation (RC)
· Le bordereau des prix formant détail estimatif,
· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l'Etat (C.C.A.G-T) approuvé par le Décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000).
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, celles-ci prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus. 


Article n°5: Référence aux textes généraux et particuliers

*   Le dahir du 23 choual 1367 (28 Août 1948), relatif au nantissement des marchés publics, tel qu’il a été complété et modifié.

* Décret Royal 330/66 du 10 Moharrem  1378 (21/04/67) portant règlement général de comptabilité publique, tel qu’il a été  complété et modifié

*  Décret n° 2-75-839 du 30/12/75 relatif au contrôle des engagements de dépenses de l’Etat tel qu’il a été complété et modifié. 

* Les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main d’œuvre particulièrement le décret royal n° 2-73-685 du 12 Kaâda 1393 (08-12-1973) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie , le commerce, les professions libérales et l’agriculture.

*  Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la signature du marché.

Le titulaire devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas. Il ne pourra, en aucun cas, invoquer à son profit l'ignorance des dispositions de ces documents.

Article n°6 : Maître d’ouvrage  

Le maître d’ouvrage est Le président de l’association 24 pour le développement et la coopération sise au douar MIKBI ,CT Ikniouen Province Tinghir.

Article n°7 : Validité du Marché

Le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Visa du président de l’association 24 pour le développement et la coopération.


Article n°8 : Délais de notification de l’approbation du marché

La notification de l’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.
Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est  libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée, à sa demande, de son cautionnement provisoire.
Sous réserve l’article 33 du décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013), les soumissionnaires restent engager par leurs offres pendant un délai de soixante quinze jours (75) jours, à compter de la date d’ouverture des plis. 

Article n°09: Délai d’exécution des travaux 

Le prestataire devra exécuter les prestations désignées en objet dans un délai de un mois
Le délai d’exécution court à partir de la date prévue par l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des prestations. 
La livraison dans le local de  l’association, qui sera désigné en temps utile, devra être achevée à l’issue de ce délai d’exécution qui est estimé à la date du ………../ 2016, et qui sera confirmé par l’ordre de service.

Article n°10: Pénalité pour retard

A défaut d’avoir terminé les livraisons dans les délais prescrits par le présent marché, il sera appliqué au Fournisseur une pénalité de retard d’un pour mille (1‰) par jour calendaire de retard du montant initial du marché modifié ou complété par les avenants intervenus.
Le montant des pénalités de retard est plafonné à dix pour Cent (10 %) du montant du marché modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, L’association  se réserve le droit de procéder à la résiliation du marché sous réserve de l’application des mesures coecitives prévues par l’article 70 du CCAGT. 

Article n°11: Cautionnements 

Le cautionnement provisoire est fixé à Dix Mille Dirhams (10 000,00 dhs).
Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché.
Le Fournisseur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 30 jours à compter de la date de notification de l’approbation du marché, le cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis au maitre d’ouvrage. 
Le cautionnement provisoire est libéré d'office après que le titulaire du marché ait réalisé  le cautionnement définitif dans le délai fixé ci-dessus.
Le cautionnement définitif est restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d'une mainlevée délivrée par le maître d'ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de réception définitive des fournitures.

Article n°12 : Retenue  et Délai de garantie

Par dérogation aux dispositions de l’article 13 du CCAG-T, aucune retenue de garantie ne sera prélevée sur les acomptes payés au prestataire. Et aucun délai de garantie n’est prévu.
Article n°13: Caractère des prix

Les prix du marché sont établis par le titulaire tel que définis à l’article 49 du CCAG-T.
Le présent marché est passé à prix unitaires.
Les sommes dues au Fournisseur sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix formant détail estimatif aux quantités réellement exécutées conformément au marché.

Article n°14: Révision des prix 

Les prix du marché sont fermes et non révisables. 

Article n°15: Recrutement et paiement 

Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par les dispositions prescrites par les articles 20 et 21 du CCAG-T .

Article n°16: Mesures de sécurité et d’hygiène

Les mesures de sécurité et d’hygiène sont celles prévues à l’article 30 du CCAG-T. Elles doivent être strictement observées.

Article n°17: Assurance

Le Fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de livraisons, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux dispositions de l’article 24 du CCAG-T tel qu’il a été modifié et complété.
Les assurances requises en effet sont:
· Une assurance accident de travail 
· Une assurance Responsabilité civile
· Et les assurances des véhicules automobiles et engins utilisés sur le chantier.
· 
Article n°18: Réception provisoire 

La réception provisoire des fournitures exécutées sera accomplie conformément aux stipulations de l’article 65 du CCAG-T.
A l’achèvement des livraisons et en application de l’article 65 du CCAG-Travaux, le maître d’ouvrage s’assure en présence du Fournisseur de la conformité des livraisons aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire.
Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception provisoire.
S’il constate que les fournitures présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, Le Fournisseur procédera aux réparations  nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant.


Article n°19: Délai  de Garantie 

Par dérogation aux dispositions de l’article 13 du CCAG-T, aucun délai de garantie n’est prévu.

Article n°20: Réception Définitive

Conformément aux stipulations de l’article 68 du CCAG-T, il sera procédé à la réception définitive, des fournitures simultanément à la réception provisoire.

Article n°21: Droits de timbre et d’enregistrement

L’entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

Article n°22: Domicile du Fournisseur 

Le domicile élu par Le Fournisseur est mentionnée dans son acte d’engagement. A défaut par celui-ci de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par l'article 17 du C.C.A.G-T, toutes les notifications qui se rapportent au marché lui seront valablement faites au siège de l'entreprise dont l'adresse est indiquée dans son acte d’engagement.

Article n°23: Sous – Traitance

Les conditions de la sous-traitance sont celles prévues en application de l’article 84 du décret n°2-06-388 précité.

Article n°24 : Modalité de règlement 

Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie.
Le montant de chaque décompte est réglé au Fournisseur après réception par le maître d’ouvrage de toutes les situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.
Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.
Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues au Fournisseur seront versées au compte bancaire du Fournisseur.


Article n°25: Règlement du somme dues 

Le maître d’ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte courant postal ou bancaire ouvert au nom du titulaire du marché.

Article n°26: Résiliation 

Les conditions de résiliation du marché sont celles prévues par le CCAG-T précité.

Article n°27: Nantissement

Dans l’éventualité d’une affectation du présent marché en nantissement, il est précisé que :

1) La liquidation des sommes dues sera opérée par Le président et le trésorier  de l’association 24 pour le Développement et la coopération.
2) Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du présent marché ainsi qu’au bénéficiaire du nantissement ou subrogation, les renseignements et état prévus à l’article 7 du dahir   du 28-08-1948 est Le président de l’association 24 pour le Développement et la coopération.
3) Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le président  de l’association  24 pour le Développement et la coopération, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
4) Le maitre d’ouvrage délivrera à l’entrepreneur, sur demande et contre récépissé, un exemplaire en copie conforme de son marché et les frais de timbre correspondants sont à la charge de l’attributaire du marché.


Article n°28: Contestation – litiges

En cas de difficultés survenues entre le titulaire et le maître d’ouvrage au cours de l’exécution du marché, il sera fait application des dispositions des articles 71 et 72 du CCAGT précité.
En cas de désaccord, le litige entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur est soumis au tribunal statuant en matière administrative.

CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

[bookmark: _Toc404340880]Article 29 : CONSISTANCE ET CARACTERISTIQUES DES FOURNITURES

Au titre du présent appel d’offres, les prestations consistent en la fourniture de bulbes de Safran : 
Les bulbes ou cormes de safran, objet du présent marché doivent:
· Etre exempts de toutes altérations, indemnes de toutes maladies et blessures.
· Avoir un diamètre de bulbe supérieur ou égal à 2 cm
· Etre de provenance de Taliouine ou Taznakhte
· Etre fournis dans des sacs en filets, solides et bien aérés de 25 Kg au maximum
· Avoir été récoltés avant le 15 août de l’année de livraison
· Avoir été stockés moins de 30 jours chez le producteur et moins de 30 jours chez le vendeur, soit au maximum 60 jours en tout. 

[bookmark: _Toc404340881]Article 30 :CONTROLE DES FOURNITURES

Le maitre d’ouvrage   aura le droit de contrôler les fournitures pour s’assurer qu’elles sont bien conformes aux spécifications techniques.
Si l’une quelconque des fournitures contrôlées se révèle non-conforme aux spécifications, Le maitre d’ouvrage     peut la refuser, le fournisseur devra alors remplacer les fournitures refusées sans que cela coûte quoi que ce soit à au maitre d’ouvrage.
Rien de ce qui est stipulé dans le présent article ne libère le fournisseur de toutes ses obligations de garantie ou autre, auxquelles il est tenu en raison du présent marché.








APPEL D’OFFRES  OUVERT SUR OFFRES DE PRIX
N° 01/AO/ 2016
Objet :

FOURNITURE   DE BULBES DE SAFRAN  A  L’ASSOCIATION 24 POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA COOPERATION DANS LE CADRE DU PROJET D’APPUI  A LA CULTURE  DU SAFRAN AU DOUAR MIKBI CT IKNIOUEN  PROVINCE TINGHIR.


	L’ENTREPRENEUR
	LE MAITRE D’OUVRAGE

	









Signature précédée de la mention « lu et accepté »
	















Approuvé par: 
Le Président de l’association 
 A Iknioun le :……………….
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